DES  DÉLÉGATIONS. 


PÉTITION  INDIVIDUELLE 

DES  soussignés  négocions  , porteurs  et 
propriétaires  de  délégations  , 

AU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Législateurs, 


La  justice  et  la  probité  sont  les  bases  du  crédit  public. 

Porter  atteinte  aux  engageons  contractés , souffrir  que  la  foi  pro- 
mise  soit  violée  ; 

Anéantir  les  contrats  qui  ont  été  souscrits;  porter  , par  un  acte 
arbitraire  , le  désespoir  dans  lame  de  tous  les  créanciers  ; 

Frapper  du  même  coup,  non  les  délégataires  primitifs  , presque 

tous  se  sont  désaisis  de  leurs  valeurs,  mais  les  banquiers  , les  nego- 
Cians , les  sous-traitans  , les  cultivateurs  , les  fabricans  , et  jusque» 
aux  artisans  de  toutes  le,  classes  qui , par  suite  defeur  confiance,  sont 
aujourd'hui  nantis  de  toutes  les  délégations; 

C’en  est  fait  du  crédit  public  et  particulier., 

ïhii  ' '*  82MÏ 
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I!  n!y,  a plus  ni  confiance  à attendre  , ni  commerce  à soutenir  : tout 
eroule  avec  la  lbi<,  qui  prouvera  qu’il  n y/a  plus  de  sûreté  à*  traitçr  avec 
le  gouvernement. 

Cependant  le  service  de-  l’aar  VIII  ne  peut-être,  que  le  résultat  et 


l’exécution  des  eneagemens  envers  le  serviçe  de  l’an  VU. 

•j:  /,'•  rb  df.  «8TB  , • Il  - * 1 ' ' 1 - 

Respectez  la  première  dé  toutesjtes  lois  , qclle- qui  protège  la  pro- 
priété : et  vous  trouverez  des  ci tpyens,  dévoués  ,,  des  capitalistes  con- 

V M fl  . . î£C  LS  . : ■ i 11 

fians  , vous  aurez  des  entrepreneurs  ..  vous’  aurez  dès. sous- traitons, 

: T .i'  , ’ î ' r • ■■  ..V  " ' 


vous  aurez  un  service.  ,,  -,  , .. 

Hors  de  cette  ligne,  il  ne  faut  compter  sur  rien;  l’intrigant  et 


l’homme  sans  crédibet^ni  moyens  rq^plaperon tless capitalistes , qui 
vous  ont  aidé  de  leur  fortune  et  de  leur  crédit. 

Et  pourquoi , citoyens  représentans,  vous  propose-t-on  un  manque 
ds  foi,  qui  n’auroit  jamais  eu  d’exemple? 

Sur  quel  fondement , dans  la  vue  de  quel  bénéfice  voudroit-on  en- 
traîner le  corps  législatif  à commettre  une  aussi  révoltante  injustice  ? 
Ayons  le  courage  de  le  dire  : 

Le  corps  législatif (a  été  induit  en  erreur. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationaledui  présemem  de6  états 

...  ; , u.  b - ;;  ; H - : 

qui  reposent  iur  des  bases  erronees. 


ces  qui  n’exis 

-tv  , .©  Wl  , .aiiOÎMîife  4m  9b  - b 

Us  se  taisait , sur  les  seules  qu  iiS  pourroiencp*esenter.! 

-»i»  b ' ïj&'i*  . plates*  si  tflsniMov*  b?  - y 

Essayons  de  dissiper •le  prestrge-,  et;  puisque  Idsuaraonnemens sept 

i 4m  ■«  . iiiiaÉfa  gPOS»  'oqi  — • 

«cartes  , prouvons  , au  moins  , par  dés  calculs, 

i°.  Que  ld  mesure  proposée  enfanteroit?  des  maux -incalculables  ; , 

* imsuep&k  s**  •'  • - r . ; 

2ft.  Qu  elle  ne  lourmroit  au  trésor  public  ^ qu  um  secours  -dix  lois 
moindre  que  celui  qu’on  en-  attend;'1  * 

La  source  , la  cause  , l’objet  , la  valeur  efibctwe  dos  délégations 


»e  sénat  fw*t“nt  assiez  rcewmm  «du  corps  législatif.  »Remon  torts  4o»c  à 
l’époque  de  leur  -cuséatioc  „ «t  déduisons  4e  leur  )his torique.,  les  con- 
âéqeemïés  qu'on  s’efforce  .inutilement  4e  repousser. 

¥s&cs  k milieu  4e  l’an  VJ  et  au  commencement  4e  l’an  VII , il  njr 
awo.it'  à âa  trésorerie  aucun  moyen  de  faire  les  services. 

Le  gouvernement  s’environna  de  capitalistes  , il  les  en  chargea  : et 
pour  leur  donner  la  garantie  d’un  paiement  irrévocable  , il  leur  as- 
signa , d’abord  en  vertu  de  la  loi  du  1 4 floréal , et  par  suite  de  cette  loi , 
en  vertu  de  divers  arrêtés  du  directoire  exécutif,  des  fonds  à prendre 
sur  les  contributions  directes  de  l’an  VI  . directes  et  indirectes  de 
l’an  VII. 

Sur  la  fei  de  ces  délégations , les  capitalistes , les négocians  se  mirent 
tous  à découvert  : les  services  furent  faits  en  six  mois  ; des  fonds  furent 
versés  à la  trésorerie  : un  an  avant  les  rentrées , le  gouvernement  a voit 
obtenu  tout  ce  qu’il  pouvoit  attendre  du  produit  des  contributions. 
L’espoir  d’un  recouvrement  journalier  soutenoit  alors  la  confiance. 

Le  7 thermidor , elle  reçut  une  première  atteinte  , lorsque  sur  U 

promesse  d'une  rèassignation  prochaine , qui  na  pas  encore  été  tenue , le  mi-* 
nistre  Ramel  emprunta,  forcément , aux  délégataircs,  le  quart  de  toutes 

les  délégations , et  s’attribua , pour  le  paiement  de  ce  quart , la  moitié 

.tasaerrra  saasa  a*» 

de  toutes  les  rentrées. 

Mjq  (*  1 q aa:  m&m  - f ' 

Le  1 1 fructidor,  on  fit  désigner,  par  le  directoire  exécutif,  les  douze 

* up  asiuaa  ssPîuî  , vj  ' 

départemens  les  plus  riches  qui  avoisinent  la  capitale,  avec  ordre  de 

....  r raqfeain  : '. 

verser  „ dans  deux  décades  400  mille  francs  chacun,  à prendre  sur 

' • . ..  v,.-^  ; ;.î;tota  UR  , an  •' 

l’universalité  de  leurs  recettes. 

• . , jivia&m  aaeoooxq  aiuasu  *■-  ■■ 

Dès  lors , tout  versement  au  profit  d«§  délégataiics  fut  suspend* 

; t ...  ..  ...  ; [•soif  to'ssfrj  ii&  lï'QwnîOü*  au  ; ■ 
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Le  premiervendémiaire,  nouvel  incident  } mais  on  devoit  y compter; 
il  dérive  de  la  loi  qui  prescrit  la  division  des  exercices. 

A dater  de  cette  époque  , les  recettes  ont  diminué  du  tiers  à la 
moitié  , puisque  les  contributions  indirectes  ne  sont  plus  applicables 
aux  délégations;  considération  puissante  ! qui  doit  frapper  le  corps 


'b—  smi'b  ~ iàqqfifl  ! zttoh 


législatif. 

Arrive  enfin,!, 'époque  alarmante  du  4 brumaire. 

Le  commerce  apprend,  par  la  voix  publique  , quil  vous  a ete 
proposé  la  veille,  en  comité  généial , de  suspendre  momentanément 
les  délégations  délivrées  par  la  trésorerie  nationale. 

Réunis  de  cœur  pour  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bien  public  , les 
banquiers  , les  négocians  se  rassemblent  à l’instant  : 

Ils  se  présentent  pour  réclamer  contre  une  mesure,  dontle  seul  bruit 
a jeté  l’alarme  dans  tous  les  esprits. 

Ils  se  fondent  , 

Sur  l’injustice  de  cette  mesure  , par  rapport  aux  délégataires  ; 

Sur  ses  dangers  , par  rapport  au  crédit  public  et  particulier  ; 

Sur  son  insuffisance  , relativement  aux  besoins  de  la  trésorerie. 

Son  injustice  ! elle  est  reconnue  par  les  partisans  même  de  la 
mesure  liwflwfch'oi  d wZ  . .. 

SeuiémerttV^ill'ie  rej^e^^Wr^ifé^feâsitél  comme  si  des  besoins 
pouvoiént  ïèlitim^ia  'éioIlkHBà1^^^ pacte  qui  repose  Sur  des  prin- 


cipes, depuis  rong-tems  ^rocKtifé^  pàf  le  corps  législatif  , et  qui  ne 
peuvent  pas  être  inutilement  mvoqïïes  auiourd  hui. 

Ses  dangtrs  rtytij&'Mïcrèttei  ! 

Ne  noué  abu^<Hs*5Ji^aSü¥  ,i;è?«!é  vérité  'redoutable  : depuis,  la  chûte' 
du  commerce  , les  délégations  j ioutés  fëS  valeurs  émanées  du  gouver- 
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nenaent  ont  .fait  umq^lnU  -l'objet  de  toute,  les  spéculations. 
Elles  sont  devenues  le  garant  de  ‘tous  les  engagemens  contractes 
par  1„  délégataires  primirifs  i‘  le  gage',  la  propriété  de  tous  1«  ban- 
quiers , de  tous  les  négociai  , ‘des  ' iabricaris  , des  cultivateurs,  des 

artisans  de  toutes  les'  classes , parmi  lesquels  ces  délégations  ont  été 
- tiu.  a, .o.» 

subdivisées  a 1 infini  (t). 

' Arrêtez  ces  délégations  ! frappez-les  dune  suspension  d un  mois  ou 

de  H heures  , et  sur-leUlraL^  dans  lVmc  dc 

tous  les1  délégataires  , de  tous  Ceux  qttikp .ont  aidés  de  leurs  moyens. 

Vous  forcez,  au  même  fnitiàft,  Ie-s  maisons  .les  plus  respectables  a 
manquer  à leurs  engàg emens  ; et:  de  chàîfiin  en  chaînon  / vous 
frappez  toutes  les  classes  de  la  société  , , vous  paralyse*  tous  les 
genres  d industrie. 

Vous  faites  plus  : vous  anéantissez  vos  ressources  pour  l’an  VIII. 

S’il  est  une  fois  constaté , par  la  loi  projetée  , que  les  hommes,  qui  ont 
fait  le  service  en  l’an  VU  sont  immolés  aux  besoins  du  moment, 
personne  ne  voudra  courir,  une  semblable  chance  pour  l’an  VIIL 
Dès-lors  plus  de  service  : dés-lors  l’armée  de  terre  , l’armée  navale  ,* 
tout  sera  paralysé  sur  tous  les  points. 

Et  pourquoi  veut-on  sjexpQSçr  a ,up  td  aanger  ? 

Nous  le  répétons  : sur  le  fondement  d’une  erreur. 

Et  cette  erreur  

PoUR.arracher  ’ H if  ruinCUS‘ê 

qu'on  lui  fait  propo^?ff^fge^?§fefe  f * trésorerie  lui  fait 

(I)  Parmi  tant  d’autres  exemples  <ptW  pourrît  ^Si,,®iiês;^lprl^s^mém.ent  à J* 
députation  de  l’Hérault, 1 Sijx  ViferiéifflÉBè  donnés  en  Paîe' 

*>ent  aux  fabrlcans  de  «courrexnent  ? 

toilk  donc  , sur  un  seul  point,  ciuq-eentj  f^nrillçs  jruinée*  t 

■ ' * ‘ ■ ’ fn  ato uni  , anortogalnb  fM.  * »r  rrb 


<6) 

présenter  , en  me  me -teins , nn  tableau  par  lequel  elle  -fait  montsittato-» 

lité  des  délégations  à îda.  millions. 1 _ 

, • >.  IlVif  v . ■ " ' 

Eh  bien  ! c est  dans  cette  évaluation  exageree , que  se  trouve  1 erreur 

P V.;  - ' 1 ; . ^ . : 

de  la  trésorerie  , dont  on  a inutilement  cherché  à la  faire  revenir. 

L’opération  du  7 thermidpr  , les  fonds  faits  à cette  époque  pour  les 
billets  du  Syndicat  de  commerce,  prouvent  iusquà  l évidence , que  la 
totalisé  des  délégations  ne  sjélè^e  pas  au-delà  de  soiXANTE-QUA - 


TôrZ'E  millions  deux  cent  qmtre-vingt-sept  mille  trois  cent  vingt-neuf 
francs  huit  centimes  , puisque  le  quart  enlevé  aux  délégataires  pour  lé 
Syndicat  , n’est  que  de  Dix  - HUIT  millions  cinq  cent  soixante-onze 

mille  huit  ccnt  trente-deux  francs  vingt-sept  centimes.  . 

...  , - ....  , . 

Ainsi , au  lieu  de  i5o  millions  , que  présente  la  trésorerie  comme 

ressource  extraordinaire  et  sîire  , il  n’y  auroit  au  premier  apperçu  , 

déduction  faite  des  fonds  réservés  pour  le  Syndicat  , que  CINQUANTE- 

CINQ , MILLIONS  sept  cent  quinze  mille  quatre  cent  qüatre-vingt-dix-sept 

francs. 

Et  quel  en  seroit  le  produit  présumable  , pendant  un  mois  ? Le 
Syndicat  du  commerce  peut  encore  vous  servir  de  base. 

Depuis  le  7 the.rmidor  , ,i|-_recueille  4a  moitié  de  toutes  les  recettes 
déléguées  ; . ïM>-lt-,uèfc  m *5’* v!oq  ,. 

Il  les  recueille  pour  lît  trésorerie , à laquelle  il  en  rend  compte  tous 

r hai  ïtotb 

les  jours  ; . ,..^3  *1  I •Sewpfe  uqiffi « 

Eh  bien  cette  moitié^ ;«t  f ÿPfë^miUONS  trois  cent  huit 

mille  neuf  çent  quatrenvingt-tr  oit  frottes  ; cë  qui  fait , par  mois  environ 

VN  million  quatre  cent  trfâfa.-si*  mille  ttoisxent  vingt-sept  francs. 

r mkais»  ''4  iaub  * , , • . 

Percevez-en autant,  dans  le  meme  rapport*  pendant  le  mois  de  sus- 
pension., sur  la  portion  que  rba  ^cdt  er^eyçr  aux  déléga.tairçs  , y, ou* 

4 aiiffi-»  teiw»'  «MhW»  ^ . . 
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ment  , a consommer-' 
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aurez  seuremen tune  somme  de  . . . v N million  trois  cent,  hui r 

MILLE  NI  VF  CENT  Ç^tATR  'E-vflét  GT-  TR  OIS  FRANCS. 

Et  c’est  pour  un  secours  aussi  modique  et  seulement  momentané, 
que  l’on  voudroit  détèrminer  le  corps  législatif  à manquer  à la  foi  pro- 
mise ! à revenir  contre' des  engagerons  contractés  parle  gouverne- 
immer-'là'fdihe  âu  commerce  , à détruire  toutes "lea 
ressources  pour  l’an- VHi  ? ! f * tov>  s ^ 

Non  : la  sagesse  du-coÿj^lé^'slatîf  ^i^sérvem  le'cômmerce  d’un  aussi 
grand  malheur  (ï).  ZW.' l'U  tWH  - Xltt  9b 

Les  commissaires  des- banquier  s et  négocions  réunis  , 

- - î 5î  ,r.r  c %vç  . ? vaJug  * ■ ' ^ ■ 

RÉCAMIER , BARÎLLON  , BROSTARET  ET  COURREJOLLES  , 
LIMOGE  ET  MAZÈRES  , ROCHE  , DE  JOLY. 

S«;,r  il.  m!nuU  sis*mru  *,  diléfatains-tt  autres  inter.,,,;  ton,  toUgatian,. 


wt- 


* rempli  tous  knm-.engage*^’,  ^ ifW°*3tt  pas 

: r at:r;,tr u 
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dans  lenr  'WW % fcl’tfsl'?'l  *«!»•  iRSK 

à redouter  l’atteinte  mortelle  dout  il  eSt  «reuaeé.  P 1 Q *""*  pa‘ 
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